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«transporteur d’électricité» : Hydro-Québec dans ses activités de transport d’électricité.

Toute fourniture d’électricité par Hydro-Québec au distributeur d’électricité est réputée constituer un
contrat d’approvisionnement. Tout service de transport d’électricité par le transporteur d’électricité avec
Hydro-Québec est réputé constituer un contrat de service de transport.
1996, c. 61, a. 2; 2000, c. 22, a. 2; 2006, c. 46, a. 28.

2.1.  Pour l’application des articles 36 et 44, de la section I du chapitre VI.1, des chapitres VII et VIII et des
articles 112 et 114, les réseaux municipaux et privés d’électricité et la Coopérative régionale d’électricité de
Saint-Jean-Baptiste de Rouville visée par la Loi sur la Coopérative régionale d’électricité de Saint-Jean-
Baptiste de Rouville et abrogeant la Loi pour favoriser l’électrification rurale par l’entremise de coopératives
d’électricité (1986, chapitre 21), sont réputés être des distributeurs.
2000, c. 22, a. 3; 2006, c. 46, a. 29.

2.2.  Pour l’application des articles 36, 44, 56, du chapitre VIII et de l’article 112, les personnes ou sociétés
qui au Québec raffinent, échangent avec un raffineur ou y apportent des produits pétroliers destinés aux
marchés québécois sont réputées être des distributeurs.
2001, c. 16, a. 1; 2006, c. 46, a. 30.

3.  La présente loi lie le gouvernement, ses ministères et les organismes mandataires de l’État.

1996, c. 61, a. 3; 1999, c. 40, a. 245.

CHAPITRE II

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA RÉGIE

SECTION I

INSTITUTION

4.  Est instituée la «Régie de l’énergie».

1996, c. 61, a. 4.

5.  Dans l’exercice de ses fonctions, la Régie assure la conciliation entre l’intérêt public, la protection des
consommateurs et un traitement équitable du transporteur d’électricité et des distributeurs. Elle favorise la
satisfaction des besoins énergétiques dans une perspective de développement durable et d’équité au plan
individuel comme au plan collectif.
1996, c. 61, a. 5; 2000, c. 22, a. 4.

6.  Le siège de la Régie est situé à l’endroit déterminé par le gouvernement; un avis de l’adresse du siège est
publié à la Gazette officielle du Québec. La Régie peut avoir des bureaux à tout autre endroit au Québec.

Elle peut siéger à tout endroit au Québec.
1996, c. 61, a. 6.

SECTION II

COMPOSITION

7.  La Régie est composée de sept régisseurs, dont un président et un vice-président, nommés par le
gouvernement. Ils exercent leurs fonctions à temps plein.

RÉGIE DE L’ÉNERGIE
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RÉGIE DEL 'ÉNERGIE 

Elle a la même compétence pour décider d'une demande soumise en ve de l'article 30 de la Loi sur 
Hydro-Québec (chapitre H-5), du paragraphe 3° de l'article 12 et des articl s 13 et 16 de la Loi sur les 
systèmes municipaux et privés d'électricité (chapitre S-41), et des articles 2 et 0 de la Loi sur la Coopérative 
régionale d'électricité de Saint-Jean-Baptiste de Rouville et abrogeant la Loi our favoriser l'électrification 
rurale par l'entremise de coopératives d'électricité (Lois du Québec, 1986, chap tre 21). 

1996, c. 61, a. 31; 2000, c. 22, a 6; 2006, c. 46, a. 32; 2011, c. 16, ann II, a 47. 

32. La Régie peut de sa propre initiative ou à la demande d'une personne int ressée: 

1 o déterminer le taux de rendement du transporteur d'électricité, du dis 'buteur d'électricité ou d'un 
distributeur de gaz naturel; 

2° déterminer la méthode d'allocation du coût de service applicable au t ansporteur d'électricité ou au 
distributeur d'électricité ou à un distributeur de gaz naturel; 

3° énoncer des principes généraux pour la détermination et l'application de tarifs qu'elle fixe; 

3.1° déterminer, pour le transporteur d'électricité, le distributeur d'électr'cité et chaque distributeur de 
gaz naturelles méthodes comptables et financières qui leur sont applicables; 

4° (paragraphe abrogé). 

1996,c.61,a.32;2000,c.22,a. 7. 

32.1. La Régie peut, conformément à la loi, conclure une entente avec un tre gouvernement ou l'un de 
ses ministères, une organisation internationale ou un organisme de ce gouverne ent ou de cette organisation. 

Elle peut conclure avec le ministre des Ressources naturelles et de la Fa e une entente pour les fins 
d'application de la section II du chapitre 1 de la Loi sur l'efficacité et l'inn vation énergétiques (chapitre 
E-1.3). 

2006, c. 46, a. 33; 2011, c. 16, ann. II, a. 48. 

33. Avant de rendre une décision qui peut modifier l'utilisation d'un immeu le situé dans une aire retenue 
pour fins de contrôle ou dans une zone agricole établie suivant la Loi sur la rotection du territoire et des 
activités agricoles (chapitre P-41.1 ), la Régie doit obtenir un avis de la Commis ion de protection du territoire 
agricole du Québec. 

1996,c.61,a.33; 1996,c.26,a.85. 

34. La Régie peut décider en partie seulement d'une demande. 

Elle peut rendre toute décision ou ordonnance qu'elle estime propre à sauve arder les droits des personnes 
concernées. 

1996, c. 61, a. 34. 

35. La Régie peut faire les enquêtes nécessaires à l'exercice de ses fonctio s et, à ces fins, les régisseurs 
sont investis des pouvoirs et de l'immunité des commissaires nommés en vertu ela Loi sur les commissions 
d'enquête (chapitre C-37), sauf du pouvoir d'ordonner l'emprisonnement. 

Ils ont en outre tous les pouvoirs nécessaires à 1' exercice de leurs fonctions. 

1996, c. 61, a. 35. 
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RÉGIE DE L'ÉNERGIE 

36. La Régie peut ordo er au transporteur d'électricité ou à tout distributeur d'électricité ou de gaz 
naturel de payer tout ou part"e des dépenses relatives aux questions qui lui sont soumises et à l'exécution de 
ses décisions ou ordonnances 

Elle peut ordonner au tr sporteur d'électricité ou à tout distributeur d'électricité ou de gaz naturel de 
verser, tout ou partie des frai , y compris des frais d'experts, aux personnes dont elle juge la participation utile 
à ses délibérations. 

Lorsque l'intérêt public le justifie, la Régie peut payer de tels frais à des groupes de personnes réunis pour 
participer aux audiences publ ques. 

1996, c. 61, a. 36; 2000, c. 22, a. 8; 001, c. 16, a. 2; 2006, c. 46, a. 34; 2011, c. 16, ann. II, a. 49. 

37. La Régie peut d'offic ou sur demande réviser ou révoquer toute décision qu'elle a rendue: 

1 o lorsqu'est découvert 
décision différente; 

fait nouveau qui, s'il avait été connu en temps utile, aurait pu justifier une 

2° lorsqu'une personne ntéressée à l'affaire n'a pu, pour des raisons jugées suffisantes, présenter ses 
observations; 

3° lorsqu'un vice de fon ou de procédure est de nature à invalider la décision. 

Avant de réviser ou de évoquer une décision, la Régie doit permettre aux personnes concernées de 
présenter leurs observations. 

Dans le cas visé au para aphe 3°, la décision ne peut être révisée ou révoquée par les régisseurs qui l'ont 
rendue. 

1996, c. 61, a. 37. 

38. Une décision entaché d'erreurs d'écriture ou de calcul, ou de quelque autre erreur de forme, peut être 
rectifiée par la Régie. 

1996, c. 61, a 38. 

39. La Régie ou toute p rsonne intéressée peut déposer une copie conforme d'une décision ou d'une 
ordonnance rendue en vertu de la présente loi au bureau du greffier de la Cour supérieure du district où est 
situé le siège ou un établisse ent du distributeur. 

Le dépôt de la décision u de l'ordonnance lui confère alors la même force et le même effet que s'il 
s'agissait d'un jugement ém ant de la Cour supérieure. 

1996,c.61,a.39; 1999,c.40,a.2 5. 

40. Les décisions rendues par la Régie sont sans appel. 

1996, c. 61, a 40. 

41. Sauf sur une question de compétence, aucun pourvoi en contrôle judiciaire prévu au Code de procédure 
civile (chapitre C-25.01) ne peut être exercé ni aucune injonction accordée contre la Régie ou l'un de ses 
régisseurs agissant en sa qua ité officielle. 

Un juge de la Cour d' app 1 peut, sur demande, annuler sommairement tout acte de procédure pris ou toute 
décision rendue à l'encontre es dispositions du premier alinéa. 

1996, c. 61, a. 41; N.I. 2016-01-01 CPC). 
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